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RESUME
Dans son évolution vers une décentralisation qui se traduit de jours en jours dans les faits, l’Etat du Sénégal a transféré neufs (09) compétences du pouvoir centrale aux collectivités locales décentralisées.  Le Delta du Saloum, zone stratégique d’importance mondiale en matière de biodiversité pour le pays, n’est pas en reste dans ce processus. De nombreux projet de développement, de conservation et de gestion durable des ressources naturelles y sont implémentés mais ne se ressemble pas du point de la démarche. Chaque  projet arrive avec sa stratégie d’intervention, certaines ne  favorisent pas l’implication des parties prenantes, d’autres le font mais  faiblement ; tandis que d’autres  implique véritablement les acteurs : c’est le cas du projet mangrove_BMZ. Le modèle Unité Locale de Coordination du Projet (ULCP) développé par le WWF-WAMPO est une particularité en matière de gouvernance des ressources naturelles, jusqu’ici observée au Sénégal. Les populations, les services techniques déconcentrés de l’Etat, les leaders d’opinion, les collectivités locales se retrouvent au centre de la mise en œuvre d’un projet de développement local. C’est un exemple de participation véritable des acteurs à la base ; et de ce fait, mérite d’être soutenu dans un contexte de décentralisation et de territorialisation au Sénégal.
ABSTRACT
In its evolution towards decentralization that showed evidence daily in practice, the Government of Senegal has transferred nine (09) prerogatives to the decentralized local communities. The Saloum Delta, a strategic area of global importance for biodiversity for the country has also been concerned by this process. Many projects in local development, conservation and sustainable management of natural resources are implemented and use different approaches. Each project comes true with its intervention strategy, some do not support the stakeholders' involvement, but others do slightly, while others truly involve stakeholders: of example given Mangrove_BMZ project. The Local Unit Project Coordination model (LUPC) developed by WWF-WAMPO is a real example of particularity in governance of naturals resources, observed in Senegal. Populations, decentralized technical services of the State, opinion leaders, and local communities are decisions makers in the implementation of a local development project. This is an example of true participatory approach of local stakeholders, and then deserves to be supported in the context of decentralization and regionalization in Senegal.

INTRODUCTION GENERALE

Le sommet de Rio en 1992 marque le point culminant de l’engagement de la communauté internationale à s’investir dans la protection de l’environnement. Les Etats conscients entre autres, des problèmes liés aux changements climatiques, à l’augmentation de la pauvreté et des inégalités, et la nécessité d’unir leurs forces pour intervenir efficacement dans la gestion de la planète, ont décidé de se fixer des objectifs pour renverser la tendance de l’évolution. 

Une décennie plus tard, GODARD (2003) estime que le bilan par rapport aux avancés pour un développement durable est « globalement négatif ». Il s’appuie sur une évaluation des indicateurs des objectifs d’évolution de l’environnement de la planète ; mais également sur la « capacité et de la volonté de la communauté internationale à prendre les problèmes à bras le corps ». Le même auteur affirme que selon un rapport du Secrétariat du développement durable de l’ONU en 2002, la réalisation des objectifs convenus a progressé lentement et dans certains domaines, la situation s’est empirée. De nos jours, malgré les progrès enregistrés dans l’amélioration des conditions de vie des populations dans les pays du sud en général, la situation reste encore préoccupante. 

Par ailleurs, en choisissant la voie de la décentralisation comme mode de gouvernance sur lequel il souhaite bâtir son développement, l’Etat du Sénégal veut rompre avec une politique de développement centralisée au niveau des institutions Etatiques. Grâce à la décentralisation et le transfert de compétences, l’occasion est donnée à l’ensemble des acteurs de participer à la prise de décision et aux actions de développement à l’échelle locale. A partir de cet instant le développement du pays sera le fruit des efforts de l’ensemble des collectivités locales. Comme le dirait des adages populaires : « l’union fait la force » ou encore « une seule main ne peut pas attacher un nœud ». Dans ce contexte, toutes les parties prenantes chacun à son niveau, devra se sentir responsable du résultat obtenu dans toutes initiatives de conservation de la nature.

Toutefois, une décentralisation bien conduite est l’expression de la participation véritable de tous. Elle devra se ressentir dans toutes les initiatives et dans tous les domaines de développement. Il est important de toujours garder à l’esprit, qu’en même temps que la décentralisation offre et exprime une participation véritable des parties prenantes ; l’implication effective de communautés pour sa part reste le gage de réussite de la décentralisation. Cette interdépendance fait de la décentralisation et la participation,  deux entités indissociables et devraient de ce fait se retrouver à toutes les échelles du développement. 
C’est ainsi que, la baisse des précipitations à l’origine de la grande sécheresse des années 70 ; les projets d’exploitation agricole (riziculture, …), l’augmentation de la salinité et l’exploitation non planifiée des forêts de mangrove, ont entrainé une dégradation de l’environnement. L’effet induit de cette dégradation se traduit par la diminution considérable de l’ensemble des ressources de la mangrove (ressources forestières, halieutiques, etc.). L’impact est plus que jamais observable sur la vie des populations locales (pauvreté croissante, insécurité alimentaire, etc.) et sur leurs activités socioéconomiques (fumage de poisson, collecte de mollusque et de coques, pêche,  etc.). Cependant, avec la relative augmentation des précipitations enregistrée ces dernières années, et les efforts de reboisement, la mangrove recolonise certains espaces.  A moyen et long terme donc, il est nécessaire de réaliser un plan d’utilisation et de gestion durable de la mangrove par le biais d’une approche inclusive et participative. Y intégrer des éléments de promotion des activités de pêche et de collecte de mollusques appropriés, l’éco tourisme et l’amélioration du cadre de vie des populations locales.

PROBLEMATIQUE
La décentralisation, constitue un cadre favorable d’implication de l’ensemble des acteurs dans la gestion du patrimoine national d’un pays. Le processus de décentralisation encours au Sénégal est entré dans une phase déterminante en 1996, avec le transfert des compétences
 de l’Etat [neuf (09) au total]
 aux collectivités locales. A partir de ce moment, les collectivités locales deviennent les principaux acteurs de la gestion des ressources de leurs terroirs respectifs. Ainsi, il devient indispensable plus que par le passé d’impliquer tous les acteurs pouvant influencer directement ou indirectement la gestion des ressources naturelles pour ne citer que cela. Pourtant, seize (16) ans après le transfert de certaines compétences dont la gestion de l’environnement, le processus de décentralisation semble encore se mouvoir plus dans le champ simple de concept que dans une logique de mode de gouvernance concertée des ressources naturelles du pays. Considérant la configuration institutionnelle actuelle du pays, la logique aurait voulue que la gestion concertée des ressources naturelles s’exprime favorablement. Malheureusement il existe encore un écart significatif entre l’idéal à atteindre et la réalité sur le terrain. Les projets de gestion durable des ressources et de développement local qui pouvaient contribuer à réduire cet écart semblent plutôt l’entretenir ; et dans certains cas même l’agrandir.

C’est ainsi que dans la région de Fatick, malgré les efforts des pouvoirs publics et de la société civile à assurer la gestion durable des ressources de la mangrove, beaucoup reste encore à faire. Dans le Delta du Saloum, nombreux sont des projets qui n’ont été conduits par l’Etat
, des organisations nationales
 et parfois internationales
 qui restent caractérisés par une implication « approximative » des acteurs à la base. Depuis 1998, les populations villageoises ont vu passer successivement une multitude de projet, sur des thématiques variées sans véritable changement dans leur perception (savoir- faire local et savoir-être) vis-à-vis de l’importance de la gestion rationnelle des ressources de la mangrove. En général dans le département de Foundiougne, les populations cibles de ces projets sont les mêmes ; cependant les stratégies utilisées sont aussi différentes que les promoteurs de projet varies. Egalement, l’organisation du travail et des équipes de projet changent d’un projet à un autre. Toutes ces observations nous poussent à poser la question suivante : et si le problème participation des acteurs à la base était lié à l’« approche de mise en œuvre» 
 ou au « mode d’organisation des acteurs »
 des projets?

A l’échelle départementale, l’absence d’un cadre de concertation et d’échange entre les différents coordonateurs de projet est notable. Conséquence, il est difficile d’avoir une lecture exacte de l’ensemble des projets qui s’exécute en un temps « t » dans la localité de Foundiougne. Conséquence, il y a une concurrence et une contradiction sur les approches d’intervention entre les projets, qui parfois travaillent sur la même thématique et les mêmes cibles. Les populations se retrouvent souvent partagées entre des styles différents et sont parfois obligées de se positionner par rapport aux projets ; sur la base des paramètres autres que l’importance de la gestion durable des ressources.
Sur la base ce qui précède, il est claire qu’un choix judicieux du mode d’organisation des acteurs du projet contribuerait fortement à augmenter leur degré d’implication. Par conséquent, la mise en œuvre d’une approche d’incitation et de participation active des communautés, susciterait un changement de comportement d’un plus grand nombre d’acteurs locaux par rapport à l’utilisation des ressources de la mangrove. En effet, les enjeux socio-économiques et écologiques de la zone côtière du delta du Saloum et les conflits qu’ils génèrent imposent une démarche participative et coordonnée dans la recherche de solutions durables. La présente note s’inscrit dans le cadre d’une contribution à l’amélioration du niveau d’implication des acteurs dans la mise en œuvre des projets en Afrique ; à travers :
· La présentation des différentes modèles de structures organisationnelles des acteurs utilisées par quelques projets et leurs relations avec l’implication des acteurs ;
· L’analyse des limites et atouts des modèles organisationnels identifiés ;

· Le développement des critères à considérer dans la définition d’une approche organisationnelle efficace des parties prenantes du projet.

CONTEXTE THEORIQUE

Ambiguïté des termes : « implication » et « participation »

Certaines interventions, semblent ne pas bien percevoir la notion d’« implication » ou de « participation » des acteurs dans la zone du projet. A cet effet, les notions ci-dessus dans le cadre de la mise en œuvre des projets doivent être comprises dans le sens de la « prise en compte ». Cette dernière à son tour fait allusion à l’ensemble des notions suivantes prises ensembles : collaboration, contribution, prise en compte active et association. Cependant, sur le terrain force est de constater que l’approche d’intervention utilisée par plusieurs projets, identifient bien les parties prenantes mais  c’est dans leurs implications effective dans la mise en œuvre que les problèmes demeure. Principalement certains acteurs se retrouvent dans le rôle de simples figurants dans la mise en œuvre du projet. C’est le cas des services techniques de l’Etat qui sont informés et associés au début du projet ; mais dans la suite, sont mis à l’écart. Pourtant dans la localité, les projets de gestion des ressources naturelles devraient impliquer le service de l’Etat en charge de la ressource concernée ; pour assurer une bonne capitalisation des acquis, parce qu’ils ont cela pour tâches régalienne.
Zone d’étude

La localité de Foundiougne, parmi les 03 départements que compte la Région de Fatick, est une circonscription administrative, le chef lieu du département qui porte son nom. Elle est partie intégrante de la région naturelle du Sine Saloum (SARR, 2005), très riche de par la diversité de ses ressources naturelles. La ville est arrosée par le bras de mer Saloum, qui prend sa source au niveau du delta du Saloum. Par ailleurs, le Delta du Saloum est un espace stratégiquement important pour le Sénégal en matière de ressources naturelles. Il fait d’ailleurs partie de la Réserve de Biosphère du Delta du Saloum (RBDS)
 qui selon MAT DIA (2003), est caractérisé sur le plan écologique par :

· Un domaine continental (riche en forêt, limité par sa partie basse par la mangrove et les tannes) ;

· Un domaine amphibie (composé par trois grands groupes d’îles, bordés par un réseau dense de chenaux entouré de mangroves) ; et 

· Un domaine maritime (océan, bras de mer et bolon
).
Selon le même auteur, ces zones ont des fonctions relativement différentes et leurs fonctionnements sont fortement dépendants de la dynamique de leur évolution. L’abondance des ressources naturelles, attire une population de plus en plus importante et variée. Cependant, le mode d’exploitation de ces ressources ne va pas sans causer des problèmes. D’où la nécessiter d’accompagner et de promouvoir une exploitation rationnelle des ressources dans cette partie du pays. Ceux à quoi s’attellent à impulser les organisations internationales, nationales et l’Etat depuis environ trois décennies ; à travers la mise en œuvre des projets de protection de l’environnement et de lutte contre la pauvreté.

Présentation du projet mangrove BMZ

Durant ces dix (10) dernières années, la zone de transition de la RBDS fortement anthropisée  dont Foundiougne, a été le site de mise en œuvre de plusieurs projets de gestion de l’environnement. La dégradation continue des écosystèmes et l’exploitation non rationnelle de la mangrove ne serait pas sans conséquence sur le devenir des populations autochtones et d’autres activités socioéconomiques pratiquées dans son environnement.  En effet, dans ces zones essentiellement côtières, la valorisation des ressources halieutiques tirées de la mangrove représente 40% de l'activité économique des communautés, avec plus de 600 à 1000 emplois directes ou indirectes générés (DIEDHIOU, 2012). D’où l’urgence de travailler à leur protection et leur gestion durable au profit des générations futures.
Face à l’ampleur des menaces qui pèsent sur la mangrove dans les zones du Delta du Saloum et en Casamance, le WWF-WAMPO en partenariat avec WWF Allemagne mettent en œuvre le « projet gestion durable de la mangrove du Sénégal » depuis 2012 pour une durée de 04 ans. L’objectif visé étant de promouvoir la conservation et l’utilisation rationnelle de la mangrove afin d’améliorer les conditions de vie des communautés concernées. Les actions qui seront entreprises toute la durée du projet, tourneront autour de trois (03) composantes :

· Conservation de la biodiversité et aménagement participatif ;
· Renforcement des capacités et gouvernance partagée ;
· Financement durable et développement d’activités génératrices de revenus.
L’identification des différentes parties prenantes réalisée par le coordonateur a été une phase très importante du projet. Elle a permis par la suite, grâce une approche inclusive de  définir la méthode de travail qui valorise le savoir local et la savoir faire de tout intervenant au processus de mise en œuvre. C’est à partir de ce moment que le choix et la pertinence de création d’un organe local chargé de l’exécution des activités du projet dans chacune des zones du projet sont inspirés. Les Unités Locales de Coordination du Projet (ULCP) sont ainsi mises en place sous la supervision des services techniques en charge de la protection de l’environnement ; Eaux et forêts ou Parcs nationaux.
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Photo 1 : Activités de reboisement organisés par l’ULCP Foundiougne ; les groupements de femme de la localité sont les principaux partenaires  du projet mangrove_BMZ ; à la fin de la séance de reboisement une danse folklorique est organisée.
METHODOLOGIE DE L’ETUDE
La démarche méthodologique utilisée lors de cette étude a consisté dans un premier temps à faire une analyse documentaire sur les différents projets mangroves implémentés dans la zone d’étude. Par la suite, il y a eu des rencontre d’échanges avec certains responsables et acteurs (population villageoises, responsable des services techniques, leaders locaux, personnes ressources, etc.) de projet ; à travers un entretien semi-structurée sur la base d’un guide d’entretien. Les avis recueillis ont été analysées grâce à une matrice Forces – Faiblesses – Opportunités – Menaces. Les croisements entre les différents éléments de réponse ont permis de ressortir les atouts et les limites de la stratégie d’intervention utilisée par les projets. L’expérience et les enseignements acquis auront orienté la proposition des points importants à considérer pour améliorer la participation des acteurs dans les localités concernées par l’étude.

DELTA DU SALOUM ET LES PROJETS MANGROVES 
Les entretiens passés avec quelques responsables d’organisations ayant conduit un projet  de gestion durable de la mangrove dans la localité a abouti à l’identification de trois (03) modèles d’organisation des acteurs de projet.
Différentes approches de mise en œuvre utilisées par les projets 

Le mode d’organisation des acteurs impliqués dans la mise en ouvre des projets dans la  localité se présente sous trois modèles ; selon le niveau d’implication des acteurs à la base. Les différents modèles ont été caractérisés, et une analyse sommaire du niveau d’implication des populations cibles a été faite.  Ainsi, les modèles identifiés sont : 
· Modèle 1 : Actions directes 

Configuration : Coordination du projet              associations et groupements villageois

Seul deux organes entrent dans la configuration de ce modèle. A cet effet, l’équipe de coordination envoie son personnel dans les villages pour travailler directement avec les groupements cibles. La participation de la population se résume à l’exécution des tâches.  Cette dernière n’est pas impliquée dans la prise de décisions sur la conduite du projet.
· Modèle 2 : Actions relayées 
Configuration : Coordination du projet          Animateurs ou facilitateurs             associations et groupements villageois

Le modèle 2 à la différence du premier, utilise un intermédiaire (Animateur ou facilitateur) entre la coordination du projet et les populations. C’est le plus souvent une personne détachée de la coordination du projet et qui réside dans une localité de la zone d’intervention. Son rôle est de suivre les activités du projet et de rendre compte des évolutions. Il est plus ou moins en contact permanent avec les groupes cibles. La coordination peut solliciter son avis ; mais son influence sur les décisions reste relativement faible. 

· Modèle 3 : Unité Locale de Coordination du Projet (ULCP) 

Configuration : Coordination du projet              Unité Locale de Coordination du Projet                                       

Associations et groupements villageois.

Le troisième modèle a une configuration qui se rapproche de celle du modèle 2. Toutefois, il revêt une particularité qui va par la suite justifier sa complexité. Dans l’ensemble, c’est une approche inclusive et participative des populations à la base. Chaque composante du modèle est un organe composé d’un groupe d’acteurs. Le projet mangrove_BMZ est le premier à l’expérimenter dans la zone. La composition et le rôle de chaque organe se présente ainsi qu’il suit : 
· Coordination du projet : c’est l’Unité de Coordination du Projet ; elle est composée du chef de projet et de ses collaborateurs. Sa base est  à Foundiougne (une des zones du projet).

· Unité Locale de Coordination du Projet (ULCP) : c’est l’organe le plus important.  Le projet en compte trois (Foundiougne, Joal-Fadiouth et Abéné). L’ULCP est composé d’un :

· Superviseur de l’ULCP : c’est un responsable du service technique de l’Etat dans la zone (choisit sur la base de l’adéquation des activités de son service et les aspirations du projet). Il est chargé de la supervision et du suivi des activités de l’ULCP à travers l’organisation de rencontres mensuelles d’échanges entre les membres, la gestion financière, l’évaluation des activités de terrain et la production des différents rapports.
· Coordonateur des activités de l’ULCP : c’est une personne ressource de la zone du projet ayant travaillée avec certains autres projets. Il a une parfaite connaissance de la zone et des différentes problématiques environnementales. Son rôle est de coordonner le travail réalisé par les points focaux dans l’ensemble des villages de la zone d’intervention. Il assiste le superviseur dans le suivi des activités sur le terrain. Il est en contact permanant avec les relais villageois et les points focaux de sites. 
· Point focal ou relais villageois : ou encore la « porte d’entrée du projet dans les villages » ; c’est une personne ressource, habitant et résidant du village cible. Il existe autant de point focal qu’il a de village cible dans une zone de projet. Grâce à lui, l’identification des groupements partenaires du projet dans son village est facilite. Il assure l’organisation des groupes et coordonne leurs activités dans le village. Il est très écouté lors les réunions de l’ULCP ; parce qu’il permet de remonter l’information de terrain jusqu’à la coordination du projet.
· Associations et groupements villageois : Cet organe regroupe l’ensemble des acteurs cibles par type d’activités qui compose chaque village dans lequel le projet intervient.
Caractérisation des différents modèles
Rendu à l’étape actuelle de la décentralisation, et considérant que la réussite du processus de conservation et de gestion durable de la mangrove au Sénégal passera par la considération de l’ensemble des acteurs ; le degré d’implication des acteurs locaux dans chaque modèle a été analysé. Ce qui a abouti sur l’identification de leurs atouts et limites.

· MODELE 1 : encourage très faiblement la participation des parties prenantes
Il se caractérise principalement par sa très faible implication des acteurs et plus encore des populations cibles. En effet, dans ce modèle, les activités de projet sont planifiées au niveau de la coordination et les équipent descendent sur le terrain réaliser les activités. Le tableau 1, présente quelques atouts et limites de l’approche d’intervention. Il est évident ici que les services techniques de l’Etat ne sont pas impliqués. Pourtant si le projet souhaite pérenniser ses acquis au terme de la mise en œuvre, il est important que le service déconcentré concerné puisse prendre le relais de manière pérenne. D’autant plus que les activités du projet sont limitées dans le temps.
Tableau 1 : atouts et limites du modèle 1

	MODELE 1 : ACTIONS DIRECTES

	ATOUTS
	Les populations à la base participent à la réalisation des activités

	
	Le nombre assez réduit de l’équipe du projet est assez à manager

	LIMITES
	Les services techniques de l’Etat ne sont pas impliqués de manière effective

	
	Les interventions des populations locales sont réduites uniquement à l’exécution des taches

	
	Les populations ne contribuent pas à la prise de décisions

	
	Le risque de ne pas impliquer des acteurs clés est élevé

	
	Les populations villageoises qui adhérent le sont plus par intérêt que par conviction

	
	Risque de ne pas prendre en compte et valoriser les savoirs locaux est élevé

	
	Les populations sont très peu associées

	
	Ne favorise pas un changement  de comportement vis-à-vis de la ressource à protéger

	
	Approche « Top-down » et risque d’une très faible adhésion par les populations


· MODELE 2 : encourage une participation faible des parties prenantes
Théoriquement, c’est un modèle intermédiaire entre le premier et le troisième. Il existe dans sa démarche, une relative volonté de rapprocher le projet des populations à la base. La présence d’un facilitateur permanent sur le terrain le démontre. Il permet également dans une certaines mesure, de remonter l’information de la base et par la suite, la prise en compte des préoccupations de populations. Cependant, le niveau d’implication des acteurs reste encore faible et mérite d’être augmenté
Tableau 2 : atouts et limites du modèle 2

	MODELE 2 : ACTIONS RELAYEES

	ATOUTS
	Les populations participent à l’exécution des tâches du projet

	
	Présence d’un personnel du projet dans la zone de mise en œuvre 

	
	Début de mise en place d’un cadre de collaboration entre les populations et le projet

	
	Possibilité de prendre en considération les préoccupations des populations locales

	LIMITES
	Faible prise en compte des savoirs locaux

	
	Faible niveau de transfert de connaissances aux populations

	
	Faible prise en compte des réalités de terrain par le projet

	
	Risque de susciter chez les populations un sentiment de négligence


· MODELE 3 : encourage la participation des parties prenantes
L’ULCP est l’organe le plus important dans l’approche utilisée dans le modèle 3. L’unité de coordination locale, regroupe l’ensemble des acteurs de mise en œuvre importants du projet. Elle donne la part belle aux populations qui de part leurs nombres et leurs responsabilités ont la possibilité de s’approprier le projet. Ce modèle présente plus d’avantages que d’inconvénients  (tableau 3). La responsabilisation des populations est un facteur important dans le processus d’appropriation et de changement de comportement vis-à-vis de la manière d’utiliser la ressource. La mise en place  d’une ULCP offre un cadre favorable au travail en équipe (multi-acteurs), renforce la cohésion entre les membres, surtout donne le vrai sens de la participation des parties prenantes.

Tableau 3 : atouts et limites du modèle 3
	MODELE 3 : ULCP

	ATOUTS
	Adapté au système de gouvernance participative des ressources naturelles

	
	Le niveau d’implication des acteurs est élevé

	
	Cadre d’échange d’informations entre les parties prenantes et les populations sont impliquées à tous les niveaux du projet

	
	Les acteurs à la base se sentent considérés et leurs avis pris en compte

	
	Les services techniques de l’Etat, acteurs importants souvent écartés sont bien impliqués, et ont la possibilité de s’améliorer dans leurs propres manières de travailler

	
	Disponibilité des ressources financières pour mener les activités

	
	Stimule l’appropriation du projet par les acteurs locaux 

	
	Favorise l’émergence de plusieurs leaders locaux

	
	Favorise l’adaptation des actions du projet aux réalités de terrain

	
	Offre un cadre où consensus est facile à obtenir et la résolution des conflits devient aisée

	
	Favorise un travail en équipe entre différents acteurs sous la supervision du coordonnateur du projet

	
	Les populations adhèrent plus par conviction que par intérêt 

	
	Les activités du projet sont réalisées par les populations elles-mêmes sous la supervision du coordonateur

	
	Approche « Bottom-up » qui entraine l’émergence d’une relation de confiance réciproque 

	
	Grâce à la présence des services techniques de l’Etat, les actions s’inscrivent dans la durée

	
	L’expérience du superviseur dans la gestion du personnel permet de limiter les problèmes de gestion de l’équipe

	LIMITES
	Nécessite beaucoup plus d’effort en termes de suivi permanant du fonctionnement de l’ULCP et de leurs activités sur le terrain

	
	Suivre de prêt la transparence dans gestion des ressources financières

	
	Demande la patience pour transmettre la philosophie du modèle et voir les choses évoluer dans le bon sens

	
	Suivant l’étendue de la zone d’intervention, l’ULCP peut être constitué d’une forte équipe parfois difficile à manager

	
	Demande une forte capacité d’écoute des communautés

	
	La complexité  du modèle fait qu’il est peut être difficile à manager

	
	Nécessite un volet important de renforcement des capacités pour transférer les compétences aux membres de l’ULCP

	
	Demande plus d’investissement en temps, argent et ressource humaine


Les résultats mitigés jusqu’ici obtenus par les projets de gestion durable de la mangrove peuvent s’expliquer par le fait qu’une importante couche du tissu socioéconomique ait été souvent exclue du processus. Le modèle d’implication par les ULCP développé par le WWF-WAMPO à travers le projet gestion durable de la mangrove du Sénégal est peut-être un début de solution à la mise en place d’une modèle de gouvernance locale des ressources naturelles par les acteurs eux même. C’est ce qui à motivé BEREPA (2012) à affirmer que le changement de comportement recherché au sein de la population bénéficière ne peut « ni s’administrer, ni s’imposer tout simplement parce qu’on ne développe pas, mais on se développe ». De cette façon, c’est en participant véritablement que les bénéficières comprennent le caractère épuisable des ressources naturelles et l’importance de l’utilisation rationnelle. Plus ils sont nombreux à y être impliqués, plus nombreuses sont les populations riveraines chez qui, un changement de comportement peut être attendu à la fin du projet.
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Photo 2 : La prise en compte des acteurs à la base, le travail en équipe et l’échange d’informations constitue le « fer de lance » du projet mangrove_BMZ ; acteurs à la base, leaders locaux, services technique, projets partenaires, … tout le monde est impliqué.
Points indispensables dans la définition d’un modèle d’intervention

Sur la base des leçons apprises dans la mise en œuvre du projet gestion durable de la mangrove du Sénégal et celles acquises les projets de gestion de ressources naturelles au Cameroun, huit (08) principaux points à considérer au moment de développer une approche de mise en œuvre d’un projet de développement ont été identifiés.
1. Identification de l’ensemble des acteurs et parties prenantes directs et indirects ;
2. Implication et responsabilisation des acteurs clés (population cible) dans la mise en œuvre des activités (leaders locaux, services techniques de l’Etat) ;
3. Responsabilisation des leaders locaux sur la base d’une démarche volontaire, ouverture d’esprit, une expérience antérieur est un avantage, ..) ; 

4. Organisation et l’encadrement des acteurs (au sein d’une structure où les rôles sont bien définis) ;
5. Organisation fréquente  des rencontres  entres les différents acteurs (espace de concertation, espace d’échange, espace de supervision des activités, espace de sensibilisation et d’information, espace qui stimule le travail en équipe) ;
6. La mise en place d’un système de motivation et de facilitation (indemnités, fonds de fonctionnement, etc.) ;
7. Régularité dans la supervision des activités de terrain ;
8. S’assurer que les activités du projet donnent le temps aux acteurs de mener leurs activités quotidiennes de survie.
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Photo 3 : Le résultat d’une stratégie d’intervention qui met les populations bénéficières au cœur de la gestion durable des mangroves dans le delta du Saloum ; au centre du modèle ULCP, le coordonateur  Abdou Aziz DIEDHIOU (en vert) entouré d’une équipe (conservateur  et personnel de l’Aire Marine Protégée de Joal-Fadiouth) consciente de la nécessité d’accompagner et de renforcer le processus.
CONCLUSION GENERALE
L’implication véritable des acteurs dans conduite les projets de gouvernance des ressources naturelles est un paramètre indispensable pour atteindre des résultats durables. Cependant, nombreux sont des projets qui sont implémentés sans donner à la population bénéficière la possibilité d’y participer réellement. Réduisant ainsi, ces derniers à de simples exécutants des tâches. Pourtant c’est à elle que revient la responsabilité de respecter les règles de gestion. Le modèle ULCP à la fois inclusif  et participatif, développé par le projet mangrove_BMZ est une importante contribution ; et un exemple concret de responsabilisation des populations cibles. Par ailleurs, ce modèle dans sa mise en œuvre permet au processus de décentralisation en cours au Sénégal de s’affirmer ; à la fois théoriquement comme concept, mais surtout dans la pratique. Toutefois, le développement du modèle ULCP tout comme les autres, peut être amélioré et adapté selon le contexte.
RECOMMANDATIONS

· Synergie d’action entre les projets

Dans le souci de coordonner les actions des différents projets en cours dans la localité, Le Conseil Rural devrait mettre un place un cadre d’information, de concertation et d’échange entre les projets. Dans cet espaces, les discussions pourraient entre autres concerner les approches d’intervention utilisées, les échanges d’expériences, la résolution des conflits, la mutualisation des efforts, etc.
· Consolider le Modèle ULCP

Le modèle ULCP, il devrait tout de même encore être expérimenté dans d’autres contexte et types de projet. Cependant, il est important de s’assurer à chaque fois, la transparence dans la gestion des ressources destinées au fonctionnement de l’ULCP. 
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� BMZ est l’abréviation de �HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Bundesministerium_f%C3%BCr_wirtschaftliche_Zusammenarbeit_und_Entwicklung" \o "Bundesministerium für wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung"�Bundesministerium für wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung�, qui est le ministère  fédéral de la Coopération économique en Allemagne (�HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/BMZ"�http://fr.wikipedia.org/wiki/BMZ�) et qui finance le projet gestion durable de la mangrove du Sénégal à travers le WWF Allemagne.


� D’après la Loi 96-06 et Loi 96-07 du 22 mars 1996, portant respectivement Code de Collectivité Locale et consacrant le transfère aux régions, aux communes et aux communautés locales. Les compétences transférées se répartissent en trois catégories :


- Les domaines d’actions de développement économique : planification, aménagement du territoire, des ressources naturelles, urbanisme et habitat ;


- Les domaines d’actions de développement culturel : éducation, jeunesse et culture ;


- Les domaines d’actions de développement social et sanitaire : santé publique et action sociale.


� Pour ce qui est de la nature des compétences transférées, c’est le volet « gestion des ressources naturelles » qui nous intéresse


� Projet d’Appui à la Petite Irrigation Locale, etc.


� WAAME, PAGEMAS, OCEANIUM, PRECEME, ADAF YUNGA, APIL, etc.


� IUCN, WWF, Wetland International, etc.


� « Approche de mise en œuvre » ou « approche du projet »  ou « approche » devra être comprise dans la présente étude comme étant la stratégie utilisée en matière de responsabilisation des différents acteurs du projet ; indispensable dans l’élaboration de la méthodologie spécifique du projet et de l’accompagnement du processus. (�HYPERLINK "http://www.poddo.be/fr/content/approche-du-projet-et-phases-de-projet"�http://www.poddo.be/fr/content/approche-du-projet-et-phases-de-projet�)


� Structure du schéma des responsabilités des acteurs du projet.


� 334 000ha du delta du Saloum ont été érigées Réserve de Biosphère en 1981 ; Cinq ans auparavant, 76 000ha de la zone étaient déjà transformés en Parc National.


� Ramification des bras de mer
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